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lVous ambitionnez de devenir surveillant pénitentiaire.


Parmi les divers métiers que propose le ministère de la Justice, celui de sur-


veillant pénitentiaire constitue aujourd’hui celui qui offre les perspectives de 

recrutement et d’évolution les plus variées et les plus importantes. Depuis 


plusieurs années en effet, le nombre de recrutements ne cesse de progresser afin 

de permettre à l’administration pénitentiaire de remplir au mieux les missions 

de plus en plus nombreuses et complexes qui lui sont confiées. 

lL’administration pénitentiaire propose de nombreuses possibilités d’em-


plois, et ce pour plusieurs années encore. Il s’agit en effet, à la fois de rem-


placer les contingents importants de personnels qui partent en retraite, mais 

aussi de répondre aux nouvelles missions confiées à cette administration, 

suite à la mise en œuvre de réformes successives. Les besoins en ressources 

humaines de cette administration demeurent importants et laissent envisager 

de réelles opportunités de carrières. 

Malgré un contexte général marqué par une réduction des effectifs de la fonc-


tion publique, le ministère de la Justice fait partie des administrations dont le 

niveau de recrutement reste maintenu afin de répondre aux objectifs gouver-


nementaux dans le domaine des politiques pénales et aux préoccupations de 

la société civile. 

lAinsi, de manière quasi exceptionnelle, l’administration pénitentiaire conti-


nue à assurer l’embauche de très nombreux fonctionnaires, parmi lesquels les 

personnels de surveillance qui figurent au premier rang de la politique de 

recrutement du ministère de la Justice. 

Le métier de surveillant pénitentiaire constitue donc sans conteste aujourd’hui 

l’un des métiers phares du ministère de la Justice, alors même que, paradoxa-


lement, la question carcérale continue à véhiculer des représentations bien 

éloignées de la réalité, à la fois riche et complexe, des métiers pénitentiaires. 

lCe métier requiert des qualités humaines et professionnelles particulières, 


une grande disponibilité, la maîtrise de soi, une attention marquée pour les 

questions de sécurité. Il implique l’exercice de responsabilités importantes et 

nécessite des qualités physiques, intellectuelles et psychologiques permettant 

de travailler au contact de publics difficiles. Il s’agit d’un métier de relations 

humaines, d’autorité, dans le cadre duquel la connaissance et le respect des 

règles de droit, de plus en plus importantes et diverses, s’avèrent fondamentaux. 

Avant-propos
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lLes possibilités de promotions internes sont très ouvertes, à la fois au sein 


du corps des personnels de surveillance pénitentiaire (relevant du corps 


d’encadrement et d’application) et vers le corps de commandement (auquel 

appartiennent les officiers dont certains dirigent des établissements à effectifs 

réduits). Les règles de promotion interne permettent aussi aux personnels de 

surveillance d’accéder à d’autres catégories et corps (personnels de direction, 

personnels d’insertion et de probation).

lDiverses fonctions peuvent être exercées, parmi lesquelles celles de surveil-


lants en établissements, en UHSI (unité hospitalière sécurisée interrégionale) 

ou UHSA (unité hospitalière spécialement aménagée), au sein d’une ERIS 

(équipe régionale d’intervention et de sécurité), au sein d’équipes d’extrac-


tions judiciaires, en qualité d’agents PSE (placement sous surveillance électro-


nique), au sein des SPIP (service pénitentiaire d’insertion et de probation) ou 

encore dans des postes spécialisés comme ceux de surveillant affecté au greffe 

d’établissement pénitentiaire....

lCompte tenu de l’évolution prévisible des missions dévolues au service 


public pénitentiaire, il est permis d’affirmer que le corps des personnels d’en-


cadrement et d’application, dont relèvent plus précisément les personnels 

de surveillance, fait véritablement partie des métiers d’avenir, lesquels sont 

appelés à connaître un haut niveau de technicité, en raison de la complexité 

du cadre juridique dans lequel l’administration pénitentiaire assure la prise en 

charge des personnes qui lui sont confiées.

lPar ailleurs, l’administration pénitentiaire est depuis plusieurs années inté-


grée au sein des autres forces de sécurité publique (police, gendarmerie). Ces 

mutations entraînent plusieurs conséquences pour le corps des surveillants 

des services pénitentiaires :

– une modification des grades et un alignement sur ceux de la Police nationale;

– la prise en charge de missions complexes et nouvelles (extractions judi-


ciaires, gestion de structures spécialisées comme les UHSI, UHSA);

– l’assermentation des personnels et l’intégration de récentes règles de déon-


tologie;

– la diversification des missions (gestion des mesures de surveillance élec-

tronique…);

– la mise en œuvre d’un processus de normalisation des pratiques profession-


nelles (PRO) en relation avec l’intégration de règles juridiques nationales ou 

supranationales, telles les règles pénitentiaires européennes (RPE);

– la professionnalisation des fonctions qui emporte un processus perma-


nent de sélection et de validation des compétences pour l’accès aux grades 


supérieurs. 

lL’ambition de cet ouvrage est de vous aider à mieux percevoir les spécifici-


tés de cette profession et à préparer dans les meilleures conditions le concours 


de recrutement de surveillant des services pénitentiaires. Ce concours, de 

«catégorie C», qui pour beaucoup de candidats, semble très « abordable», 
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rassemble à chaque session un nombre croissant de candidats dont le niveau 

de qualification initiale augmente sensiblement.

lLes résultats enregistrés et les commentaires des jurys de sélection témoignent 


cependant d’une absence de préparation suffisante pour de nombreux candi-


dats. Il apparaît en effet que la plupart d’entre eux n’ont pas correctement perçu 


les particularismes des épreuves de sélection et réuni les conditions nécessaires 

pour obtenir un niveau de préparation suffisante pour s’entraîner et… réussir.

lVous faites donc le choix d’intégrer une administration et un métier spéci-


fiques, l’objet de cet ouvrage est de vous aider à y parvenir.
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lIl est nécessaire, pour les candidats au concours de surveillant pénitentiaire, 


de disposer d’une bonne vision générale du ministère de la Justice, au sein de 

l’organisation de l’État, avant d’aborder plus précisément la présentation de 

l’administration pénitentiaire et de ses métiers.

lDurant plusieurs années, les moyens budgétaires et humains consacrés au 


fonctionnement du ministère de la Justice n’avaient pas connu d’améliorations 

significatives, alors même que la modernisation de l’institution judiciaire était 

présentée comme une priorité nationale. Depuis le début des années 1990, un 

effort substantiel a été fourni afin d’augmenter les effectifs des magistrats de 

l’ordre judiciaire et des fonctionnaires de ce ministère, dans le cadre d’un ambi-

tieux programme de modernisation, portant à la fois sur l’informatisation des 

services et des juridictions et le patrimoine immobilier au travers d’un impor-

tant programme de construction et de rénovation.

1. Une institution en pleine évolution

A. Un bUdget qUi reste prioritAire


lLe budget du ministère progresse et s’élève à 7,98 milliards d’euros au total 


pour 2015.


Cette hausse de 2,3 % pour 2015 confirme la priorité donnée à la Justice par le 

président de la République.

« C’est un budget qui a sa cohérence et sa logique dans la mesure où il contient 

des moyens, aussi bien les effectifs que les budgets nécessaires pour la mise en 

œuvre des réformes que le gouvernement a adopté, notamment la loi pénale et 

Présentation du ministère 

de la Justice

Au 1er janvier 2015: 

– 249 298 personnes prises en charge par l’administration pénitentiaire;

– 172 007 personnes suivies en milieu ouvert;

– 77 291 personnes sous écrou;

– 188 établissements pénitentiaires (93 maisons d’arrêt, 88 établissements pour 

peine, 6 établissements pénitentiaires pour mineurs, 1 établissement public de 

santé national à Fresnes);

– 103 services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP);

– 36 535 agents dont 26 734 personnels de surveillance et 4 538 personnels des 

SPIP;

– 2,64 milliards d’euros de budget annuel (hors pensions).

Les chiffres-cLés de L’AdministrAtion pénitentiAire
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la réforme de la Justice du esiècle » a indiqué la ministre lors de la présenta-

tion du budget pour 2015.

La garde des Sceaux, Christiane Taubira, souligne également que « le budget 

présente un effort soutenu sur la création d’emplois : «sur le triennal nous 

allons créer 1 834 emplois », ce qui permettra notamment la résorption des 


postes vacants dans l’administration pénitentiaire. 600 recrutements sont ainsi 

prévus pour 2015.

L’aide aux victimes reste également une priorité. « Nous poursuivons nos efforts 

en matière d’aide et d’accompagnement des victimes : cette année encore nous 

relevons le budget d’aide aux victimes de 22 % » a fait valoir Christiane Taubira. 

Ce budget avait été relevé de 25,8 % en 2013, et de 7 % en 2014.

Pour la ministre de la Justice, ce budget permettra de mettre en œuvre ses 

objectifs de modernisation de l’institution judiciaire. « L’objectif est de faire 


en sorte que la justice soit plus proche des citoyens, plus efficace, à la fois sur les 

délais mais aussi sur les modes alternatifs de décision, c’est-à-dire notamment 

sur la médiation et la conciliation, et que la justice soit aussi plus protectrice » 

a-t-elle ainsi conclu.

lLes moyens obtenus permettront :


– la réussite des 15 actions de la Justice du esiècle (J21) ;


– l’amélioration de l’accès à la justice par une réforme de l’aide juridictionnelle 

revalorisée de + 10 %;

– la mise en œuvre effective de la réforme pénale (40 magistrats et 600 emplois 

dans les services d’insertion et de probation) ;

– le soutien à la prise en charge des victimes (+ 3 millions d’euros en 2015 soit 

+ 22 %) ;

– le lancement d’un nouveau programme de constructions et de rénovation d’éta-


blissements pénitentiaires intégrant une réflexion sur l’architecture pénitentiaire.

b. des moyens AU service des réformes engAgées


Articulées autour de trois axes définis par la garde des Sceaux, les 15 actions ont 

notamment pour objectif de faciliter les démarches des justiciables et de rendre 

la justice plus accessible aux citoyens, aux élus et aux représentants de la société 

civile. Le budget 2015 prévoit des moyens à la hauteur de cette réforme.

– 3 079 millions d’euros pour les services judiciaires, dont 159 millions pour l’im-

mobilier;

– + 94 emplois de greffiers et de magistrats pour mettre en œuvre les réformes 

prioritaires et accompagner l’activité des juridictions;

– développement du portail d’accès à la justice civile Portalis et du portail Frais de 

justice. 

bâtir LA jUstice dU xxie siècLe


lRenforcer l’accès des citoyens au droit et à la justice, et la protection des 


victimes

– 363 millions d’euros pour l’accès au droit et à la justice;


09163933_004-050.indd 8 22/09/2015 09:23








  
    

[image: ]•Présentation du ministère de la Justice •9


– + 43 millions d’euros de ressources nouvelles pour l’aide juridictionnelle, soit + 10 %;

– + 6 millions d’euros sur le triennal par rapport à 2014 pour l’aide aux victimes. 

lAppliquer la réforme pénale


– 3 396 millions d’euros pour l’administration pénitentiaire en 2015, soit + 5,2 %;

– 1 milliard d’euros d’engagement sur le triennal pour le nouveau programme 

immobilier;

– + 300 emplois dans les SPIP (services pénitentiaires d’insertion et de proba-

tion) en 2015;

– + 528 emplois pour l’administration pénitentiaire en 2015. 

lRéaffirmer l’ambition éducative de la justice des mineurs


– 778 millions d’euros pour la protection judiciaire de la jeunesse;

– + 56 emplois nouveaux. 

lModerniser le ministère


– 319 millions d’euros pour améliorer la gestion et le fonctionnement du ministère, 

(dont 92 millions d’euros pour la modernisation informatique du ministère);

– un nouveau bâtiment situé dans le parc du Millénaire (Paris 19e) permettra de 


regrouper les services centraux du ministère. 

c. soUtenir et AccompAgner Les personneLs de LA jUstice


lOutre l’ouverture nette de 49 postes et le redéploiement de 45 emplois dans 


les services judiciaires, un effort exceptionnel sera réalisé pour la revalorisa-


tion statutaire et indemnitaire des personnels. Dans un contexte où la maî-


trise de la masse salariale de l’État reste prioritaire, la garde des Sceaux a obtenu 

une revalorisation exceptionnelle pour les personnels des services judiciaires, 

qui bénéficieront de 5,2 millions d’euros de mesures catégorielles en 2015, 


dont 3,5 millions d’euros pour les personnels administratifs et techniques de 


catégorie C grâce à la deuxième étape de revalorisation de la grille indiciaire. De 

très nettes évolutions statutaires sont également prévues pour les deux corps 


de greffe.


lPour rendre effectives les mesures de la loi entrées en vigueur le 1er octobre 


2014, il est prévu d’augmenter de + 25 % les effectifs des services pénitentiaires 

d’insertion et de probation (SPIP) d’ici à 2017. 1 000 emplois dans les services 


d’insertion et de probation seront créés (400 emplois sont ouverts en 2014, 


300 autres le seront en 2015 et 300 sur 2016-2017).

lAfin de conforter la justice des mineurs, 56 emplois seront créés en 2015 


pour le renfort des actions éducatives menées en milieu ouvert et dans les 

centres éducatifs fermés.

lLe budget prévoit également d’améliorer les revenus des personnels de 


détention. Le personnel pénitentiaire bénéficiera en 2015 de 13,2 millions 


d’euros de mesures catégorielles correspondant pour l’essentiel à la mise en 


œuvre de la réforme statutaire des personnels de surveillance (11 millions 


d’euros). Dans le même temps, l’amélioration des conditions de détention et 
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des conditions de travail des personnels pénitentiaires sera poursuivie par le 


développement des activités en détention (+ 1,5 millions d’euros).


lAfin d’optimiser les conditions de travail des personnels, 25 opérations 


de rénovation d’établissements éducatifs sont prévues. 22,3 millions d’eu-


ros seront consacrés à poursuivre l’accompagnement social des réformes du 


ministère.

Pour en savoir plus sur le budget 2015, rendez-vous sur http://www.justice.gouv.

fr/publication/budget_justice_2015.pdf. 

À sAvoir


2. L’organisation générale du ministère  

de la Justice

Le ministère de la Justice est organisé autour d’une administration centrale, de 

services déconcentrés et d’écoles professionnelles.
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A. L’AdministrAtion centrALe dU ministère de LA jUstice


L’administration centrale du ministère de la Justice comprend un secrétariat géné-


ral et cinq grandes directions qui mettent en œuvre ses principales missions. Elle 

comprend également un cabinet, un service central de prévention de la corruption 

et une inspection générale des services judiciaires directement rattachés au ministre.

lOrganisé en cinq services, le secrétariat général est chargé de la stratégie de 


modernisation du ministère et de la gestion des aspects économiques et finan-

ciers des réformes.

Il assure également, au profit de l’ensemble des directions du ministère, un rôle 

de programmation budgétaire et de gestion des personnels. Il leur apporte son 

concours dans les domaines du développement informatique, des télécommu-

nications et des opérations immobilières.

De plus, il conduit et anime, en liaison avec les directions, les actions de com-

munication de la Chancellerie.

Enfin, il est responsable de deux volets importants de l’action du ministère : 

l’accès des citoyens au droit et à la Justice et l’aide aux victimes, ainsi que le 

secteur des affaires européennes et internationales. Dans le premier domaine, 

il élabore les lois et règlements relatifs à l’accès au droit et à l’aide aux victimes 

et anime la politique du ministère à l’égard des associations. Dans le second, il 

coordonne l’activité européenne et internationale du ministère de la Justice et 

contribue à son rayonnement à l’étranger.

lLes missions principales du ministère de la Justice sont mises en œuvre par 


les cinq grandes directions centrales suivantes:


– la direction des affaires civiles et du Sceau (DACS) chargée d’élaborer les 

projets de réforme législative et réglementaire en matière de droit privé et qui 

exerce la tutelle des professions juridiques et judiciaires;

– la direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) qui est chargée de la 

définition de la politique criminelle;

– la direction des services judiciaires (DSJ) qui est chargée d’assurer l’organisa-

tion et le bon fonctionnement des juridictions judiciaires;

– la direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) qui est chargée de 

la politique des mineurs délinquants et en danger;

– la direction de l’administration pénitentiaire (DAP) chargée de la conduite de 

la politique et du fonctionnement des services pénitentiaires. 

b. Les services déconcentrés


Seules les directions suivantes disposent de services déconcentrés:

– pour la DPJJ, ce sont les 9 directions interrégionales et une mission outre-mer 

et les services territoriaux, les établissements pour mineurs, les services éducatifs;

– pour la DSJ, ce sont les 36 cours d’appel, les 161 tribunaux de grande ins-

tance, les 307 tribunaux d’instance et tribunaux de police;

– pour la DAP, ce sont les 9 directions interrégionales et une mission outre-mer, 

les 191 établissements pénitentiaires et les 103 services pénitentiaires d’insertion 

et de probation (SPIP), voir carte p. 19. 
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c. Les écoLes professionneLLes


Le ministère de la Justice s’appuie également sur un réseau d’écoles profession-

nelles:

– l’École nationale des greffes (ENG) à Dijon qui dépend de la direction des 

services judiciaires;

– l’École nationale de la magistrature (ENM), à Bordeaux et à Paris, qui relève 

de la direction des services judiciaires;

– l’École nationale de la protection judiciaire de la jeunesse (ENPJJ) à Roubaix 

qui dépend de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse;

– l’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP) à Agen qui dépend 

de la direction de l’administration pénitentiaire.

3. Les missions du service public pénitentiaire

lIl est important, pour les candidats au concours de surveillant pénitentiaire, 


de disposer d’une vision à la fois synthétique et globale des missions du ser-


vice public pénitentiaire, mais également d’une connaissance minimale de cette 

administration, afin de situer correctement les missions de ses fonctionnaires. 

lLes missions du service public pénitentiaire sont définies et encadrées par 


plusieurs textes fondateurs dont la connaissance est primordiale pour les per-

sonnels pénitentiaires. Pour les candidats au concours de surveillant péni-


tentiaire, il n’est pas attendu une maîtrise parfaite de ces textes, mais une 

lecture préalable leur permettra d’éclairer leurs futurs échanges avec le jury à 

l’occasion des épreuves d’admission. 


A. Les principAUx textes LégisLAtifs et régLementAires


lLa loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire 


(JORF du 23 juin 1987 page 6775). 

lLa loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 (loi n° 2009-1436 du 24 novembre 


2009, JORF n° 0273 du 25 novembre 2009 page 20192). 

lLes règles pénitentiaires européennes (www.justice.gouv.fr), adoptées par la 


France et l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe en janvier 2006, 

constituent un cadre éthique et une charte d’action pour l’administration péni-

tentiaire. Elles rappellent des principes fondamentaux et des recommandations 

pratiques concernant les conditions de détention, la santé et l’accès aux soins, le 

bon ordre, le personnel pénitentiaire, les inspections et contrôles et le régime de 

détention des prévenus et des condamnés. 

lLe décret n° 2010-1711 du 30 décembre 2010 portant Code de déontolo-


gie du service public pénitentiaire. Ce décret énumère en son article 2 les 


devoirs du personnel de l’administration pénitentiaire dans les relations avec 

les personnes qui lui sont confiées. Aux termes de l’article15, le personnel péni-
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tentiaire a le «respect absolu des personnes qui lui sont confiées par l’autorité 


judiciaire et de leurs droits». Il s’interdit à leur égard toute forme de vio-


lence, d’intimidation ou de discrimination. Les dénominations injurieuses de 

même que le tutoiement, le langage grossier ou familier sont proscrits. Ces 

exigences valent aussi pour le comportement observé à l’égard des proches 

des personnes détenues. Le décret (article20) rappelle en outre que le per-


sonnel de l’administration pénitentiaire «ne peut entretenir sciemment avec 


des personnes placées ou ayant été placées par décision de justice sous l’autorité 

ou le contrôle de l’établissement ou du service dont il relève, ainsi qu’avec leurs 

parents ou amis, de relations qui ne seraient pas justifiées par les nécessités du 

service». Le décret, parmi les droits et devoirs respectifs de la hiérarchie et 


des agents placés sous son autorité, mentionne la formation que l’adminis-


tration doit assurer aux personnels avant leur prise de fonction sur les prin-


cipales règles nationales et internationales relatives à la protection des droits 

de l’homme et sur la déontologie. L’administration pénitentiaire a, de plus, 

l’obligation de dispenser une formation spécifique aux agents susceptibles 


d’avoir recours à l’usage de la force et des armes. La loi pénitentiaire per-


met le recours aux armes en détention, y compris en cas de «résistance par 


la violence ou par inertie physique aux ordres donnés» (article12). Le nouvel 


articleR.57-7-84 (décret en Conseil d’État n°2010-1634 du 23novembre 

2010 du Code de procédure pénale) encadre de manière stricte cette faculté 

limitée aux cas de légitime défense, de tentative d’évasion et de mise en péril 

de l’établissement pénitentiaire. 

lL’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des fonc-


tionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire.

lLe Code de procédure pénale (notamment en sa partie décrétale et les articles 


716 et suivants R57-6). 

lLes PRO (pratiques de références opérationnelles) disponibles sur les sites 


www.justice.gouv.fr et www.enap.justice.fr. 

b. Les principAUx ArticLes À connAître


1) L’article 1er de la loi du 22 juin 1987

Parmi les textes fondateurs du service public pénitentiaire, il convient princi-

palement de citer les dispositions de l’article 1er de la loi du 22 juin 1987 qui 


disposeque «le service public pénitentiaire participe à l’exécution des décisions et 


sentences pénales et au maintien de la sécurité publique. Il favorise la réinsertion 

sociale des personnes confiées par l’autorité judiciaire. Il est organisé de manière à 

assurer l’individualisation des peines ». 


2) L’article 1er de la loi du 24 novembre 2009

L’article 1er de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire apporte les pré-


cisions suivantes: «le service public pénitentiaire participe à l’exécution des 


décisions pénales. Il contribue à l’insertion ou à la réinsertion des personnes qui 
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lui sont confiées par l’autorité judiciaire, à la prévention de la récidive et à la 

sécurité publique dans le respect des intérêts de la société, des droits des victimes 

et des droits des personnes détenues. Il est organisé de manière à assurer l’indivi-


dualisation et l’aménagement des peines des personnes condamnées».


c. LA doUbLe mission dU service pUbLic pénitentiAire


lAux termes de ces dispositions, il ressort que le service public pénitentiaire 


assure une double mission : il participe à l’exécution des décisions et sentences 

pénales et au maintien de la sécurité publique, et il favorise la réinsertion sociale 

des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire. Il est organisé de 

manière à assurer l’individualisation des peines. 

lDans le cadre de l’exécution des peines prononcées par les juridictions 


pénales, les services de l’administration pénitentiaire prennent ainsi en charge 

des personnes «placées sous main de justice». Cela signifie que les personnes 

encadrées par les personnels pénitentiaires sont soumises à des décisions de jus-


tice prononcées à leur égard, avant ou après un jugement, et sont exécutées soit 

en milieu fermé (dans les établissements pénitentiaires) soit en milieu ouvert 

(avec ou sans enfermement préalable).

En milieu ouvert,dans le cadre de mesures non privatives de liberté tels le 


contrôle judiciaire, le sursis avec mise à l’épreuve ou le travail d’intérêt 


général, les personnes sont suivies et contrôlées par des services pénitentiaires 


d’insertion et de probation sur saisine des autorités judiciaires. Elles peuvent 

également être prises en charge par les personnels d’insertion et de probation, 

suite à une incarcération, dans le cadre de mesures dites «d’aménagement de 


peines» (parmi lesquelles figurent la libération conditionnelle, le placement 


sous surveillance électronique, le placement extérieur, la semi-liberté).

En milieu fermé, l’administration pénitentiaire assure la surveillance et prépare 


la réinsertion sociale de personnes soumises à une peine privative de liberté et 


donc incarcérées. On évoque alors les termes de prévenus, en attente de juge-


ment, ou de condamnés. 

4. L’organisation du service public pénitentiaire 

Placée sous l’autorité du garde des Sceaux depuis 1911, l’administration péni-

tentiaire est l’une des cinq directions du ministère de la Justice. Son directeur 

est nommé par décret du président de la République, sur proposition du garde 

des Sceaux. Elle se compose: 

– d’une administration centrale;

– d’un service à compétence nationale (le Service de l’Emploi Pénitentiaire);

– d’un établissement public administratif chargé de la formation de tous les 


personnels pénitentiaires (l’ENAP) ;

– de services déconcentrés (directions régionales, établissements pénitentiaires, 

services pénitentiaires d’insertion et de probation). 
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A. Les services centrAUx


1) L’administration centrale

Sur le plan national, l’encadrement de l’activité des services pénitentiaires est 

assuré par une administration centrale, basée à Paris, et placée sous l’autorité du 

directeur de l’administration pénitentiaire. 

L’organisation des services centraux de l’administration pénitentiaire, fixée par 

un arrêté ministériel (arrêté du 9 juillet 2008 fixant l’organisation en bureaux de 

la direction de l’administration pénitentiaire), a connu de nombreuses réorga-

nisations afin d’adapter l’organisation des services et des bureaux à l’évolution 

des missions de ce service public.

Aux termes de cet arrêté, les services centraux sont structurés autour de quatre 

sous-directions et de deux services: 

– la sous-direction des personnes placées sous main de justice ;

– la sous-direction de l’organisation et du fonctionnement des services déconcentrés ;

– la sous-direction des ressources humaines et des relations sociales ;

– la sous-direction de l’état-major de sécurité ;

– le service de la communication et des relations internationales ;

– l’inspection des services pénitentiaires.

lLa sous-direction des personnes placées sous main de justice (PMJ) est 


chargée de définir et de mettre en œuvre les politiques pénitentiaires. Elle en 

évalue l’application afin d’en permettre l’adaptation.

lLa sous-direction de l’organisation et du fonctionnement des services 


déconcentrés(SD) pilote l’action des services déconcentrés et met à leur dispo-


sition les moyens qui leur sont nécessaires. Elle impulse les actions de moderni-

sation des services de l’administration pénitentiaire.

lLa sous-direction des ressources humaines et des relations sociales(RH) 


pilote et gère les ressources humaines de l’administration pénitentiaire.

lLa sous-direction de l’état-major de sécurité (EMS) regroupe toutes les 


fonctions opérationnelles relatives à la gestion de la détention et aux questions 

de sécurité pénitentiaire.

lÀ côté de ces sous-directions, le service de la communication assure la com-


munication interne et externe de l’administration pénitentiaire et les relations 

internationales avec les services pénitentiaires étrangers.

lDeux structures particulières sont directement rattachées au directeur de 


l’administration pénitentiaire:

– le cabinet qui gère les affaires réservées, l’agenda et les problèmes de person-


nel de la direction;

– l’inspection des services pénitentiaires qui assure une mission de conseil 


technique auprès du directeur de l’administration pénitentiaire. Elle est chargée 

de l’inspection et du contrôle des établissements pénitentiaires et contribue par 

ses avis et ses propositions à la réglementation, à la sécurité et à la discipline.
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Direction de l’administration pénitentiaire

Directeur

Inspection des services 

pénitentiaires Chef de service 


Adjoint au directeur

Directeur de projet auprès 

du directeur de l’AP

Directeur de projet chargé 

des SPIP

Bureau des affaires générales 

(cabinet)

Service de la communication

Missions extractions judiciaires

Missions pratiques 

professionnelles pénitentiaires

Sous-direction de 


l’État-major de sécurité 

(EMS)

Bureau de gestion 


de la détention 


(EMS 1)

Bureau de la sécurité 

pénitentiaire 

(EMS 2)

Bureau de 

renseignement 

pénitentiaire 

(EMS 3)

Bureau des 

orientations, du suivi 

et de l’évaluation de 

l’activité des services 

pénitentiaires d’insertion 

et de probation (PMJ 1)

Bureau des politiques 

sociales et d’insertion 


(PMJ 2)

Bureau de travail, 

de la formatione 

et de l’emploi 

(PMJ 3)

Bureau de l’action 

juridique et du droit 

pénitentiaire 

(PMJ 4)

Bureau des études et 

de la prospective 


(PMJ 5)

Bureau du budget, de 

la comptabilité et des 

finances 

(SD1)

Bureau de l’organisation 

des services 


(SD2)

Bureau des affaires 

immobilières 

(SD3)

Bureau des systèmes 

d’information 

(SD4)

Bureau de l’évaluation et 

du contrôle de gestion 

(SD5)

Bureau des relations 

sociales 

(RH1)

Bureau des affaires 

statutaires des 

personnels 

pénitentiaires 

(RH2)

Bureau de la gestion 

prévisionnelle 

des effectifs, 

des compétences 


(RH3)

Bureau de la gestion 

des personnels et 

de l’encadrement 

(RH4)

Bureau de la gestion 

personnalisée 

des cadres 


(RH5)

Bureau de l’action sociale 


(RH6)

Bureau des métiers 

du recrutement 


et de la formation 


(RH7)

Sous-direction 

des personnes placées 

sous main de justice 

(PMJ)

Mission prévention 

et lutte contre le suicide 

en milieu carcéral

Mission aménagement 

des peines et placement 

sous surveillance 

électronique mobile 

(MAPSE)

Sous-direction de 

l’organisation et 

du fonctionnement 

des services 

déconcentrés (SD)

Mission gestion 

déléguée 

des établissements 

pénitentaires (MGD)

Mission ouverture 

nouveaux 

établissements (ONE)

Sous-direction 

des ressources 

humaines et 

des relations sociales 

(RH)
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2) Le service de l’emploi pénitentiaire

Le service de l’emploi pénitentiaire (SEP) est un service à compétence natio-


nale, créé en 1998. Placé sous l’autorité du directeur de l’administration péni-

tentiaire, il est chargé d’organiser la production de biens et de services par des 

détenus et d’en assurer la commercialisation, d’assurer la gestion ou l’aide au 

développement d’activités de travail et de formation dans les établissements 

pénitentiaires, particulièrement dans les établissements pour peines et de gérer 

la régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP) créée en 1950.

3) L’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP)

Directement rattachée à l’administration centrale, l’ENAP, basée à Agen depuis 


2000, est un établissement public à caractère administratif. 

b. Les services déconcentrés


Les services déconcentrés sont constitués des directions interrégionales, des 

191 établissements pénitentiaires et des 103 services pénitentiaires d’insertion 

et de probation. 

1) Les directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP)

lLes neuf directions interrégionales et la mission des départements et terri-


toires d’outre-mer animent, contrôlent et coordonnent l’activité des établisse-

ments pénitentiaires et des services pénitentiaires d’insertion et de probation 

placés sous leur autorité. Elles constituent les échelons déconcentrés sur les-


quels s’appuient les services centraux de l’administration pénitentiaire. Elles 

ont autorité sur les établissements pénitentiaires et les services pénitentiaires 

d’insertion et de probation situés dans leur ressort. Les directions interrégio-

nales développent des fonctions d’animation, de contrôle et de coordination des 

services déconcentrés, notamment sur le plan budgétaire et dans la répartition 

des moyens immobiliers et des ressources humaines.

Les directeurs interrégionaux sont les interlocuteurs privilégiés des chefs de ser-


vices de l’État au plan local, des préfets et des chefs de juridiction.

lIl existe 9 DISP (voir p. 348); le ressort territorial de chacune, constituée 


d’une ou plusieurs régions administratives, forme une zone dite «région péni-

tentiaire»:

– Bordeaux pour les régions Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes;

– Centre-Est-Dijon pour les régions Bourgogne, Centre et Champagne-

Ardenne;

– Lille pour les régions Nord-Pas-de-Calais, Picardie et Haute-Normandie;

– Lyon pour les régions Rhône-Alpes et Auvergne;

– Marseille pour les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Corse;

– Paris pour la région Île-de-France;

– Rennes pour les régions Bretagne, Basse-Normandie et Pays de la Loire;

– Est-Strasbourg pour les régions Lorraine, Alsace et Franche-Comté;

– Toulouse pour les régions Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon.
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